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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE POLOGNE RELAT-
IF A LA COOPERATION EN MATIERE D'AFFAIRES INTtRIEURES

Le Gouvernement de la R~publique Frangaise et le Gouvernement de la R~publique de
Pologne

ci-aprbs d~nomm6s les parties,

Dsireux de contribuer au d~veloppement de leurs relations bilat6rales dans le cadre
du trait6 d'amiti6 et de cooperation du 9 avril 1991,

Mus par la volont6 de contribuer activement i la lutte contre la criminalit6 sous toutes
ses formes,

Souhaitant augmenter l'efficacit6 de leur cooperation dans la lutte contre limmigration
irrguli~re,

D~sireux de coordonner leurs actions dans le domaine de la S~curit6 Civile,

D6cid~s A d~velopper les actions engag6es en matibre d'administration g~n~rale et lo-
cale,

Respectueux des conventions internationales sur ces sujets et particulibrement de la
convention de sauvegarde des droits de rhomme et des libert6s fondamentales faite A Rome
le 4 novembre 1950, modifi~e par les protocoles no 3, 5, et 8 et compl~t~e par le protocole
no 2 et par la convention concemant le statut des r~fugi~s faite A Gen~ve le 28 juillet 1951
et le protocole concernant le statut des r~figi~s fait A New-York le 31 janvier 1967,

Sont convenus de ce qui suit:

TITRE I. COOPERATION POLICIERE

Article I

Dans le respect des l6gislations nationales et dans le cadre de leurs comp6tences, les
parties mbnent une cooperation technique et op6rationnelle dans le domaine des missions
de police pour ce qui est de la partie frangaise, de police et de garde-frontibre pour ce qui
est de la partie polonaise et s'accordent mutuellement assistance dans les domames suiva-
nts:

1. La lutte contre le terrorisme,

2. La lutte contre la criminalit6 organis~e,

3. La lutte contre le trafic illicite des stup~fiants et de leurs pr~curseurs et contre le
blanchiment de fonds,

4. La lutte contre l'immigration irr~guli~re et la fraude documentaire s'y rapportant,

5. La sfiret6 du transport arien,

6. La lutte contre les faux et les contrefagons,
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7. Le maintien de l'ordre public,

8. La police technique et scientifique,

9. La gestion et la formation des personnels.

Cette cooperation peut 8tre 6tendue A tous les domaines qui se r~v~leront utiles.

Article 2

Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, les parties proc~dent A

a) Des 6changes d'informations relatives aux actes de terrorisme projet~s ou commis

aux modes d'ex~cution et aux moyens techniques utilis~s pour l'ex~cution de tels actes,

b) Des 6changes d'informations relatives aux groupes de terroristes et aux membres de

ces groupes dont l'action est pr~vue, se d~roule ou s'est d~roul~e sur le territoire de l'une des

parties et porte atteinte aux int~rts de l'autre partie.

Article 3

Pour emp~cher la culture, l'extraction, la production, l'importation, 'exportation, le
transit et la commercialisation illicites de substances psychotropes et de pr~curseurs, les

deux parties prennent des mesures coordonn~es pour emp~cher la production illicite de

stup~fiants et de substances psychotropes et proc~dent A :

a) Des 6changes d'informations relatives aux personnes participant i la production et

au trafic illicite de drogue, aux mtthodes utilis~es par celles-ci, i leurs caches et A leurs
moyens de transport, aux lieux d'origine et de destination des drogues ainsi que de tous d6-

tails particuliers relatifs A ces infractions, dans la mesure o6 cela est n~cessaire i la preven-

tion de la r6alisation d'un d6lit, de la detection d'un d~lit, et i la poursuite des auteurs
d'infractions commises en violation de la convention unique sur les stup~fiants du 30 mars

1961 telle qu'amend~e par le protocole du 25 mars 1972, de la convention du 21 f~vrier
1971 et de la convention du 19 d~cembre 1988,

b) Des 6changes d'informations sur les m6thodes courantes du commerce international
illicite de drogue,

c) Des 6changes de r6sultats des recherches de criminalistique et criminologiques
men6es par elles dans les domaines du trafic illicite de drogue et de la consommation de

drogue,

d) Des 6changes d'6chantillons de drogues et de substances psychotropes pouvant faire
l'objet d'abus,

e) Des 6changes de r6sultats des exp6riences relatives au contr6le et au commerce 16gal
de drogues et de pr6curseurs.

Article 4

Les parties cooprent A la prevention des autres formes de criminalit6 internationale.
Aux fins de cette cooperation :
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a) Les parties se communiquent les informations relatives aux personnes soupgonnes
de prendre part i des formes de criminalit6 internationale, aux relations entre ces personnes,
A la structure, au fonctionnement et aux mdthodes des organ.isations criminelles, aux cir-
constances des crimes commis dans ce contexte, ainsi qu'aux dispositions lkgales enfreintes
et aux mesures prises, dans la mesure o6i cela est ndcessaire i la prevention de telles infrac-
tions,

b) Chacune des parties prend i la demande de 'autre partie les mesures policibres per-
mises par la legislation de son Etat si elles apparaissent ndcessaires aux fins du present ac-
cord,

c) Les parties coopbrent sous forme de mesures polici~res coordonndes et d'assistance
rdciproque sur ]a base d'accords annexes signds par les autoritds comptentes,

d) Les parties se communiquent les informations relatives aux mdthodes et aux nouv-
elles formes de la criminalit6 intemationale. Dans ce cadre, chacune des parties peut mettre
i la disposition de l'autre, i sa demande des 6chantillons de matdriaux et d'objets et les in-
formations relatives i ceux-ci,

e) Les parties 6changent les rdsultats des recherches qu'elles mbnent en criminalistique
et en criminologie et s'informent mutuellement de leurs mdthodes d'enqute et des moyens
de lutte contre la criminalit6 intemationale,

0) Chacune des parties envoie A l'autre des spdcialistes dans le but d'acqudrir des con-
naissances professionnelles de haut niveau et de decouvrir les moyens, mdthodes et tech-
niques modernes de lutte contre la criminalit6 intemationale utilisdes par l'autre partie.

TITRE II. COOPtRATION DANS LES DOMAINES DES SECOURS ET DE LA PROTECTION A AP-
PORTER AUX POPULATIONS

Article 5

Les parties s'accordent i ddvelopper une cooperation dans le domaine de la sdcurit6
civile sous les formes suivantes:

Echanges d'informations, d'expdriences et de visites,

Expertise des matdriels utilisds,

Actions de formation,

Envoi, en fonction des disponibilitds de l'tat requis et sur demande expresse de l'ttat
requdrant, d'6quipes de secours spdcialisdes selon la nature de la catastrophe. L'envoi d'une
telle mission est prise en charge financibrement par lttat requdrant.

TITRE III. COOPtRATION D'ADMINISTRATION GtNtRALE

Article 6

En matire de cooperation juridique et administrative, les parties ddcident de pour-
suivre les 6changes dans les domaines suivants:

Protection des libertds publiques,
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Protection des libert~s individuelles, notanment face i l'informatique,

Droit des 6trangers.

TITRE IV. DISPOSITIONS FINALES

Article 7

Dans chacun des domaines faisant l'objet de titres spdcifiques du present accord, les
coop6rations techniques auront pour objet principal:

La formation ggndrale et spdcialisde,

Les 6changes d'informations et d'expdrience professionnelle,

Le conseil technique,

L'&change de documentation sp~cialis~e.

Article 8

Les cooperations techniques, susceptibles d'8tre mises en oeuvre dans les domaines
mentionnds dans le present accord, font lobjet d'ententes pr6alables entre les parties, con-
venues par voie diplomatique. En cas de besoin, des arrangements techniques entre admin-
istrations concemres pourront pr~ciser les modalit~s de mise en oeuvre concrete des actions
qui auront &6 retenues.

Article 9

La cooperation dans les domaines mentionns dans le present accord se developpe par
'entremise des organismes d~sign~s par chacune des parties i l'autre.

Article 10

Les frais de r~alisation du present accord sont couverts par la partie sur le territoire de
laquelle ils ont lieu, sauf ddcision contraire des parties dans des cas concrets.

Article 11

Si l'une des deux parties, saisie d'une demande formulde dans le cadre du present ac-
cord, estime que son acceptation porterait atteinte i la souverainet6, i la sgcurit6, A l'ordre
public ou i d'autres mtgrts essentiels de son ttat, cette partie peut refuser son ex6cution.

Article 12

Les donnes nominatives communiqudes i l'autre partie dans le cadre de la cooperation
institude par le present accord sont soumises aux conditions suivantes:
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a) La partie destinataire de donn6es nominatives ne peut les utiliser qu'aux fins et con-
ditions d~finies par la partie 6mettrice, y compris les d~lais au tenne desquels ces donn~es
doivent etre d~truites selon sa propre lgislation ;

b) La partie destinataire de donn~es nominatives informe la partie 6mettrice sa de-
mande de rusage qui en est fait et des r6sultats obtenus ;

c) Les donn~es nominatives sont transmises aux seules autorit~s comp~tentes pour lac-
tivit6 A laquelle ces donn~es sont n~cessaires;

d) La partie 6mettrice garantit l'exactitude des donn~es communiquees apr~s s'Etre as-
sur6e de la ncessit6 et de l'ad6quation de cette communication A l'objectif recherch6 con-
form~ment aux dispositions l~gislatives et r~glementaires en vigueur dans son Etat. S'il est
6tabli que des donn~es inexactes ou non communicables ont k6 communiqu~es, la partie
6mettrice en informe sans d6lai la partie destinataire qui corrige les donn6es inexactes ou
d6truit les donn~es non communicables ;

e) Toute personne justifiant de son identit6 a le droit d'interroger les autorit~s com-
p~tentes d~sign~es A Particle 9 en vue de savoir si elles d~tiennent des informations nomi-
natives la concernant et, le cas 6ch~ant, d'en obtenir communication conform~ment aux
dispositions lkgislatives et r6glementaires en vigueur dans chaque ttat ;

f) Les donn6es nominatives doivent tre d~truites ds qu'elles n'ont plus d'usage pour
la partie destinataire, mme si les d~lais 16gaux de la partie destinataire ne sont pas encore
6chus. La patie destinataire informe sans d61ai la partie 6mettrice de la destruction des don-
n~es communiqu6es en lui pr~cisant les motifs de cette destruction;

g) Chacune des parties tient un registre des donn6es communiqu~es et de leur destruc-
tion ;

h) Les parties garantissent la protection des donn~es nominatives qui leur sont commu-
niqu6es contre tout accbs non autoris6, toute modification et toute publication.

Article 13

1) Chacune des parties garantit le traitement confidentiel des informations qualifies
comme telles par l'autre partie conform6ment aux dispositions l~gislatives et r~glemen-
taires en vigueur dans Ittat de cette dernire.

2) Les 6chantillons et informations techniques communiques dans le cadre du present
accord ne peuvent etre transmis A un ttat tiers sans raccord de la partie qui les a fournis.

Article 14

Chacune des parties notifie A rautre l'accomplissement des procedures requises en ce
qui la concerne pour lentr~e en vigueur du present accord, qui prend effet le premier jour
du mois suivant la r6ception de la seconde notification.

I1 est conclu pour une duroe de 3 ans, renouvelable par tacite reconduction pour de nou-
velles p~riodes de 3 ans. Chacune des parties peut le d~noncer par notification 6crite

adress6e A l'autre partie avec un pr~avis de trois mois.
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Des amendements i cet accord peuvent 8tre adopt~s dans les m~mes formes que le
present texte.

En foi de quoi, les representants des deux parties, dfiment autoris~s A cet effet, ont
sign6 le present accord et y ont appos6 leur sceau.

Fait A Varsovie, le 12 septembre 1996 en deux exemplaires, en langue polonaise et
frangaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la R~publique Franqaise:

JEAN-LOUIS DEBRt

Mmistre de l'Int~rieur

Pour le Gouvernement de la R~publique de Pologne:

ZBIGNIEW SIEMIATKOWSKI

MINISTRE DE L'INTtRIEUR
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POLISH TEXT - TEXTE POLONAIS

UMOWA

mifdzy Rzqdem Republiki Francuskiej a Rzqdem Rzeczypospolitej Polskiej o
wsp6lpracy w dziedzinie spraw wewnftrznych

Rzqd Republiki Francuskiej i Rzqd Rzeczypospolitej Polskiej zwane dalej
,,Stronami",

pragnqc przyczyniatd siq do rozwoju w ramach Traktatu o Przyjaini i
Solidamogci z dnia 9 kwietnia 1991 r., wzajemnych stosunk6w,

kierujac siq wol, aktywnego wsp6ldzialania w walce z przestpczo~ciq we
wszelkich jej formach,

pragnqc zwiqkszyd skuteczno k swej wsp6tpracy w walce z nielegahnq
migracja%

d#qc do skoordynowania dzialah w dziedzinie ratownictwa i ochrony
ludno§ci,

chcqc rozwin, rozpoczqte ju2 dzialania w dziedzinie administracji
paiistwowej i samorzdowej,

stosujqc siq do miqdzynarodowych konwencji dotyczcych tych dziedzin, a
zwlaszcza do Konwencji o Ochronie Praw Czlowieka i Podstawowych Wolno~ci
sporzqdzonej w Rzymie 4 listopada 1950 roku, znienionej Protokolami Nr 3, 5 i 8
oraz uzupehionej Prokolem Nr 2 i do Konwencji dotyczcej statusu uchodic6w
sporzadzonej w Genewie daia 28 lipca 1951 roku i Protokolu dotyczcego statusu
uchodic6w sporz,zonego w Nowym Jorku dnia 31 stycznia 1967 r.

postanowily co nastqpuje:

TYTUL I - WSPOLPRACA POL-ICYJNA

ARTYKUL 1

Strony bqdq prowadzid wsp6lpracq techniczn, i operacyjn, w zakresie zadah
policji po stronie francuskiej oraz policji i Sta±y Granicznej po stronie polskiej
zgodnie z ustawodawstwem wewntrznym i swoimi kompetencjani oraz udzielaW
sobie pomocy w nastqpujqcych sprawach:

1. walk] z ternoryzinem,
2. walki ze zorganizowanq przestpczocia,,
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3. walki z nielegalnym przewozem narkotyk6w i odczynnik6w chemicznych
shLicych do ich produkcji oraz z ,,praniem brudnych pieniqdzy",
4. walki z nielegainq migracj, i zwiqzanym z tym falszowaniem dokument6w,

5. bezpieczefistwa transportu lotniczego,
6. walki z wszelkimi formami falszerstw,
7. utrzymania porzqdku publicznego,
8. nowych rozwi~zafi naukowo-technicznych,
9. szkolenia personelu.

Wsp6lpraca ta w miarV potrzeby mo2e byd rozszerzona na irme dziedziny w formie
aneks6w do niniejszej Umowy.

ARTYKUL 2

W ramach walki z terroryzmem Strony bqd, dokonywad:

a) wymiany informacji dotyczqcych planowanych lub zaistnialych akt6w terrory2mu,
sposob6w ich przeprowadzenia oraz u~ytych przez terroryst6w ,rodk6w
technicznych,

b) wymiany informacji dotyczcych grup terrorystycznych i ich czlonk6w, kt6rych
przcwidywane, obecne lub poprzednie dzialania mialy juz albo bqdl mialy miejsce
na terytoriun paftstwa jednej ze Stron i zagratajq interesom drugiej Strony.

ARTYKUL 3

Aby zapobiec nielegalnemu uzyskiwaniu, produkcji, importowi, eksportowi,
Przewozowi i handlowi substancji psychotropowych i odczynnik6w suht±cych do
ich produkcji, Strony podejmq skoordynowane dzialania w celu przeciwdzialania
miclegalnej produkcji narkotyk6w i substancji psychotropowych poprzcz:

a) wymianq informacji dotyczqcych os6b uczestniczcych w nielegalnej produkcji i
rozpowszechnianiu narkotyk6w, metod stosowanych przez tc osoby, ich kryj6wek i
rodk6w transportu, miejsc produkcji i miejsc przeznaczenia narkotyk6w, jak

r6wnie2 wszystkich innych szczeg6l6w dotyczcych tych przestqpstw, w zakresie w
jakim to jest niezbqdne do zapobie~enia popehlieniu przestipstwa, wykrycia
przestqpstwa i .,cigania sprawc6w przestqstw popelnionych z naruszenem
Jednolitej Konwencji o trodkach Odurzajcych sporzqdzonej w Nowym Jorku dnia
30 marca 19961 r., z poprawkq, wprowadzonA protokolem z dnia 25 marca 1972 r.,
Konwencji o Substancjach Psychotropowych sporzdzonej w Wiedniu dnia 21 lutego
1971 r. oraz Konwencji Narod6w Zjednoczonych o zwalczaniu nielegalnego obrotu
grodkami odurzajqcymi i substancjami psychotropowymi, sporzq4znej w Wiedniu
dnia 20 grudnia 1988 r.
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b) wymraianp lfwmagi o sloyanych metodach migzynarodowego, niclegalnego
hafldlu narkotykamni,

c) wymianq informacji o rezultatach badahi z zakresu kryminalistyki i kryminologii
p -owadzznyrh pr-ez SItony w dziedzinie nieiegainego handlu narkotykani i
zazywania narkotyk6w,

d) wymianq pr6bek narkotyk6w i substancji psychotropowych,

e) wymianq do~wiadczefi zwiqzanych z kontrol, i nielegalnym handlem narkotyk6w
i odczynnik6w chemicznych shiaqcych do ich produkcji.

ARTYKUL 4

Strony bqdh wsp6lpracowad w przeciwdzialaniu innym formom
przstepczosci iniqdzynarodowej. W tyrn celu:

a) Strony przekazywak b~de sobit informacie dotycz~ce os6b podejrzanych o
uczcstniczenie w zorganizowanych formach miqdzynarodowe przest4;pczogci, o
zwizkach miqdzy tymi osobami, o strukturze, funkcjonowaniu i metodach
orgwnizacji przestepczych, o okolicznokciach popelnionych przestqpstw, jak r6wnie-
o f taLszeniach. prawa i - .IOkach, w zakresie w jakim jest to
niezbqdne do zapobiegania tego rodzaju przestqpstwom,

b) ksda ze Stron zastosuje na wniosek drugiej Strony grodki policyjne dozwolone
przez prawodawstwo Je3 pa&stwa, jteli okaM sit ofie Tezbpdne do realizacji cel6w
ninicjszej umowy,

c) w plpraca Stron odbywad siq bqdzie w formie skoordynowanych dzialani
policynych , udmetania sohic wmtztm~ pomvey m~a zasad=ch okre~1onych w
odri~bych porozumieniach zawartych przez wla~ciwe organy,

d) Strony przekazywa6 bqdq sobie infornacje dotyczace metod i nowych form
Przestepczokci taiqdzynarodawej. W tym celu, kada ze Stron moe oddat do
dyspozycji drugiej Strony, na jej wniosek, pr6bki material6w i przedmiot6w oraz
zwiqzane z nirni infornacje,

) Strony wyieoiad be4 ifor'tar.e -a oyvAzh ba-fi lx, ad-zonych w dziedzinie
kryminalistyid i kryminologii informujqc siq wzajemnie o rnetodach gledczych i
-rodkach walki z przestipczotciq miqdzynarodow,

f) ka±4a ze Stron bqdzie wysyla, na witiosek dxugiej zaimeresowanej Strony
Specjalist6w w cclu poszerzenia ich specjalistycznej wiedzy zawodowej i zapoznania
ich z nowoczesnymi grodkami, metodami i technikami walki z przest4;pczogciq
mi dzynarodowg6 stosowanymi przez drug, Strong,

204
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ll II - WSPO LPRACA W DZIEDZINIF RATOWNICTWA I OCHRONY

ARTYKUL 5

Strony boq rozwija6 wsp6tprac4 w dziedzinie ratownictwa i ochrony
ludnotci przed skutkami katastrof i klisk tywiolowych lub innych powa2nych
zagroef, miqdzy innymi w nastqpujqcych formach:

I. poprzez wymianr informacji i do~wiadczefi,
2. poprzcz ekspertyzy stosowanych metod dzialania, organizacji i sprzqtu,
3. poprzez szkolenie personelu,
4. poprzez wyslanie na wniosek drugiej Strony ekspert6w lub odpowiednich grup
ratowniczych, w niarq posiadanych mokIiwogci przez Stronq do kt6rej adresowany
jest wniosek. Koszty udzialu ekipy ratowniczej ponosi Strona, kt6ra wystapila z
wnioskiem.

TYTL IIll - WSPLLPRACA ADMINMSTRACJI PAf4STWOWYCH

ARTYKUL 6

Strony bqdq kontynuowat w dziedzinie wsp6tpracy prawnej
administracyjnej wymianq informacji w zakresie:

I. ocbrony swob6d obywatelskich,
2- ocdrony swob6d os6b, zwhaszcza w dziedzinie informatyki,
3. praw cudzoziemc6w.

TYTrL IV - POSTANOWIENIA KO?4COWE

ARTYKUL 7

W kakdej z dziedzin stanowiqcych przedmiot odrqbnego tytulu niniejszej
Umowy, wsp6lpraca technicz-a brdzie miala na celu:

I. szkolenie og6ine i specjalistyczne,
2. wymianC informacji i dogwiadczeii zawodowych,
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1 dordnwo techniczne.
4 wvmuuW specjalistycznej dokumentacji.

ARTYKUL s

Nswi zanie wsp6lpracy technicznej w dziedzinach wymienionych w

nmnicjszej Umowie nast-puje po zawarciu uprzednich porozumieb miqdzy Stronami,
ustalonych rta drodze dyplomatycznej. W razie potrzeby, zainteresowane organy

bed mog4. przcprowadzi6 ustalenia techniczne pozwalajkee na 6cisle okretlenie
,.,unk6w realizacji konkretnych dzialah.

ARTYKUL 9

Wsp6lpraca w dziedzinach wymienionych w niniejszcj Umowie bqdzie
rozwijana poprzez organy wskazane przez ka2dq ze Stron drugiej Stronie.

ARTYKUL 1o

Koszty realizacji niniejszej Umowy ponosi ta Strona na terytorium kt6rej
powstaly, o ile w konkretnych przypadkach Strony nie postanowiq inaczcj.

ARTYKUL II

Jefli jedna ze Stron uza, te wniosek skierowany do niej w rarnach
o Umowy stanowi zagrot+cnie dia jej suwerennogci, bezpieczefistwa, fadu
sMlickego mib innych istotnych interes6w pafistwa, mote odm6wid jego

ARTYKUL 12

Przekazywanie drugiej Stronie danych osobowych w ramach wsp6lpracy
wprowadzonej niniejsz4 Umow4 podlega nastqpujqcym warunkom:

a) Strona otrzymujqca dane osobowe nie mote ich ukywa6 do cel6w i na warunkach
irych, niz okreglone przez Strong dostarczajqcag, ltcznie z przestrzeganiem terminu,

PO kt6rym dane te powinny ulec zniszczeniu w twietIe jej wvasnego prawodawstwa,

b) Suona bQd4pa adresatem danych osobowych, na wniosek St'ony dostarczajqcej,
informuje jq o utytku jaki uczyniono z tych danych i o otrzymanych rezultatach,
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,; de oot0owe sq przckazywane jedynie wla.ciwym organom, kt6rym s4

aczbdn do prowadzonci przez nie dzialalno~ci,

d) Strona przekazujqca dane gwaranwje ich wiarygodno 4, po upewnieniu siC co do

pozeb. i zgodnogci zakresu informacji z zamierzonyrn celem, z uwzglondjieniem
gricpisow prawnych obowiqzujqcych w jej pahstwie. Je eli zostanic ustaione, ±e
wr,ckazano dane niccisle lub dane, kt6rych przekazywanie zostalo zastrze2one,
S.yna przekazujqca dane nalychmiast zawiadainia drugq Stronq, kt6ra koryguje
nicsclsic dane lub niszczy dane zastrze~one,

co kazda osoba, ktora udoodni swet o.samo4, ma prawo zwr6ci6 siq do
%%flakichwch organ6w wymienionych w Artykule 9 z pytaniem, czy sq one w
posiadaniu informacji osobowych jej dotyczqcych i w przypadku odpowiedzi
poz%-t.nej. uzyskad dost4p do tych danych z.godnie z pracpisami prawa
(,o)wiz~ujacymli w kagdym paiistwie,

rl dane osobowe powinny by6 zniszczone, jak tylko przestanq sbityd Strotie, kt6ra
byva ich adresatem, nawet jeeli terminy przewidziane przez prawodawstwo Strony
ocrzpmujqccj te dane nie zostaly jeszcze przekroczone. Strona otrzymujqca dane
inforrnuje bezzwfocznie Stron; przekazujqcq dane o ich zniszczeniu, wyja4niajqc
przyczyny tego zniszczenia,

g) ka2da ze Stron prowadzi rejcstr przekazanych i zniszczonych danych,

h) Strony gwaranrujq ochronm danych osobowych, kt6re zostaly im przekazane, przed
dostClprn rtiepowolanych os6b i instytucji oraz przed jakqkolwiek zmianq i
rozpowszechnieniem.

ARTYKUL 13

I. KJ*da ae Stron gwarantuje poufne traktowanie informacji zaliczonych do tej
kaegorii przez drugt Stronq zgodnic z przepisami prawnymi obowiqzujqcymi w
paifstwie tej Strony.

2. Pr6bki i informacje techniczne przekazane w ramach ninicjszej Umowy nie mogq
byd udostqpiiane innemu pafistwu bez zgody Strony, kt6raje przekazala.

ARTYKUL 14

I. Umowa niniejsza podlega przyjqciu zgodnie z prawem kaldej ze Stron, co zostanie
stwierdzone w drodze wymiany not. Umowa wejdzie w ycie po uplywie 30 dni od
dnia otrzymania noty p6iniejszej.
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2. Umowa niniejsza zawarta jest na okres 3 lat i ulega przedhiteniu na okres
kolejnych 3 ]at j2.cli nic zostanie wypowiedziana.

3. Umowa moic byd wypowiedziana w drodze notyfikacji przez ka±dq ze Stron i w
takim przypadku traci moc po uplywie 3 miesi~cy od dnia doroczenia
wypowiedzenia.

Sporzqdzono w wdniu./2...~e v-,?&s;,
S. ................ .............. ............ w dw6ch

egzemplarzach : jqzyku francuskim i polskim , przy czym oba teksty sq jednakowo
autentyczne.

Z upowa±nienia Z upowaznienia
Rzqdu Republiki Francuskiej Rzqdu Rzeczypospolitej Polskiej

Minister Spraw Wewn4trznych Minister Spraw Wewnqtrznych
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF POLAND ON
COOPERATION IN THE FIELD OF INTERNAL AFFAIRS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Po-
land

hereinafter referred to as the parties,

Desiring to further the development of their bilateral relations within the framework of
the Treaty of Friendship and Solidarity of 9 April 1991,

Prompted by the determination to contribute actively to combating crime in all its
forms,

Seeking to enhance the effectiveness of their cooperation in combating illicit immigra-
tion,

Desiring to coordinate their actions in the field of public security,

Intent on furthering activities undertaken in the field of general and local administra-
tion,

Mindful of the international conventions on these subjects, especially the Convention
for the Protection of Human Rights and Fundamental Freedoms done at Rome on 4 Novem-
ber 1950, as amended by Protocol Nos. 3, 5 and 8 and as supplemented by Protocol No. 2'
and by the Convention Relating to the Status of Refugees done at Geneva on 28 July 1951
and the Protocol relating to the Status of Refugees done at New York on 31 January 1967.

Have agreed as follows:

CHAPTER I. POLICE COOPERATION

Article I

With due regard for national laws and within the limits of their powers, the parties shall
pursue technical and operational cooperation in respect of assignments by police in the case
of the French party and by police and border guards in the case of the Polish party and shall
render mutual assistance in the following areas:

1. Combating terrorism;

2. Combating organized crime;

3. Combating illicit traffic in narcotic drugs and their precursors and money-launder-
ing;

4. Combating irregular immigration and associated documentary fraud;

5. Air transport safety;

6. Combating forgery and counterfeiting;

7. The maintenance of law and order;
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8. Technical and scientific police work;

9. Staff management and training.

Such cooperation may be extended to include any area in which it would prove useful.

Article 2

In combating terrorism, the parties shall:

(a) Exchange information pertaining to planned or executed acts of terrorism and to
methods and technical means used to execute such acts,

(b) Exchange information pertaining to terrorist groups and their members whose ac-
tivities are planned, are being executed or have been executed in the territory of either party
and affect the interests of the other party.

Article 3

To prevent the illicit cultivation, extraction, production, import, export, transit and sale
of psychotropic substances and precursors, the two parties shall take coordinated measures
to prevent the illicit production of narcotic drugs and psychotropic substances and shall:

(a) Exchange information on persons participating in the production and illicit traffic
of narcotic drugs, the methods they utilize, the means of concealment and transport, the
places of origin and destination of the drugs, together with any details relating to violations,
insofar as is necessary to prevent an offence from being committed, detect an offence or
prosecute persons who have committed offences in breach of the Single Convention on
Narcotic Drugs of 30 March 1961, as amended by the Protocol of 25 March 1972, the Con-
vention of 21 February 1971 and the Convention of 19 December 1988,

(b) Exchange information on current methods used in the illicit intemational drug
trade,

(c) Exchange research findings in crime detection and criminology in the fields of il-
licit drug trafficking and abuse,

(d) Exchange samples of narcotic drugs and psychotropic substances susceptible of
abuse,

(e) Exchange results of experience in the control of and legal commerce in drugs and
precursors.

Article 4

The parties shall cooperate in the prevention of other forms of international crime. For
the purposes of such cooperation:

(a) The parties shall communicate to each other information on persons suspected of
taking part in forms of international crime, relations between such persons, the structure,
operation and methods of criminal organizations, the circumstances of offences committed
in that context, and legal provisions breached and measures implemented, insofar as is nec-
essary to prevent such offences,
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(b) Each party shall, at the request of the other party, take the police measures allowed
under its State legislation if they appear necessary for the purposes of this Agreement,

(c) The parties shall cooperate by means of coordinated police measures and reciprocal
assistance on the basis of annexed agreements signed by the competent authorities,

(d) The parties shall communicate to each other information on the methods and new
forms of international crime. In that context, each party may make available to the other, at
its request, samples of materials and objects, and information relating thereto,

(e) The parties shall exchange their research findings in crime detection and criminol-
ogy and shall keep each other informed of the methods which they use to investigate and
combat international crime,

(f) Each party shall send specialists to the other with a view to acquiring high-level pro-
fessional knowledge and becoming acquainted with the modem means, methods and tech-
niques for combating international crime employed by the other party.

CHAPTER II. COOPERATION IN THE FIELDS OF RELIEF AND PROTECTION

Article 5

The parties agree to develop cooperation in the field of public security as follows:

Exchanges of information, experience and visits,

Expertise in the use of materials,

Training activities,

According to the means available in the requested State, the dispatch at the express re-
quest of the requesting State, of specialized rescue teams depending on the nature of the
disaster. The dispatch of such a mission shall be funded by the requesting State.

CHAPTER III. GENERAL ADMINISTRATIVE COOPERATION

Article 6

The parties agree to maintain exchanges in the following areas of legal and adminis-
trative cooperation:

he protection of public freedoms,

The protection of individual freedoms, especially in the context of information tech-
nology,

The law on aliens.

CHAPTER IV. FINAL PROVISIONS

Article 7

In each of the fields dealt with in specific chapters of this Agreement, technical coop-
eration shall have as its main objective:
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General and specialized training,

Exchanges of information and professional experience,

Technical advice,

Exchange of specialized documentation.

Article 8

The technical cooperation to be carried out in the fields referred to in this instrument
shall form the subject of prior agreements between the parties, arrived at through the dip-
lomatic channel. Where necessary, technical agreements between the administrations con-
cemed shall specify the arrangements for implementing the activities selected.

Article 9

Cooperation in the fields referred to in this Agreement shall be furthered by the bodies
which each party shall designate to the other.

Article 10

The costs of implementing this Agreement shall be met by the party in whose territory
they are incurred, unless the parties decide otherwise in particular cases.

Article 11

If either party, having received a request formulated pursuant to this Agreement, con-
siders that its acceptance would undermine its sovereignty, security, law and order or other
vital State interests, then that party may refuse to carry out the request.

Article 12

Personal information communicated to the other party within the framework of the co-
operation established by this Agreement shall be subject to the following conditions:

(a) The party receiving the personal information may use it solely for the purposes and
according to the conditions laid down by the sending party, including the time limits by
which that information must be destroyed according to its own legislation;

(b) The party receiving the personal information shall inform the sending party at its
request of the use to which that information is put and the results obtained;

(c) The personal information shall be transmitted only to the competent authorities for
the purpose for which it is required;

(d) The sending party shall guarantee the accuracy of the information communicated
after assuring itself of the necessity and appropriateness of such communication in relation
to the desired objective in accordance with the laws and regulations in force in that State.
If it is established that inaccurate or non-communicable information has been communicat-
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ed, the sending party shall inform the receiving party without delay and the latter shall cor-
rect the inaccurate information or destroy the non-communicable information;

(e) Any person who provides proof of his identity has the right to question the compe-
tent authorities designated in article 9 in order to determine whether they hold personal in-
formation concerning him and, if so, to have it communicated to him, in accordance with
the laws and regulations in force in each State;

(f) Personal information shall be destroyed as soon as it is no longer of use to the re-
ceiving party, even if the legal time limits of the receiving party have not yet expired. The
receiving party shall without delay inform the sending party that the information commu-
nicated has been destroyed and specify the reasons for that destruction;

(g) Each party shall maintain a register of communicated information and its destruc-
tion;

(h) The parties undertake to guard the personal information communicated to them
against any unauthorized access, modification or publication.

Article 13

(1) Each party guarantees that any information described as confidential by the other
party shall receive confidential treatment in accordance with the laws and regulations in
force in the latter State.

(2) The samples and technical information communicated pursuant to this Agreement
shall not be transmitted to a third State without the agreement of the party which has sup-
plied them.

Article 14

Each party shall notify the other of the completion of the procedures required for the
entry into force of this Agreement, which shall take effect on the first day of the month fol-
lowing the receipt of the second notification.

This Agreement is concluded for a duration of three years and shall be automatically
renewable for further periods of three years. Either party may terminate it by giving three
months written notice to the other party.

Amendments to this Agreement may be adopted in the same manner as this text.
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In witness whereof, the representatives of the two parties, duly authorized to that end,
have signed this Agreement and thereto affixed their seal.

Done at Warsaw on 12 September 1996 in two copies in the Polish and French lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

JEAN-LOUIS DEBRE
Minister of the Interior

For the Government of the Republic of Poland:

ZBIGNIEW SIEMIATKOWSKI

Minister of the Interior


